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Texte de la question

M. Julien Odoul interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, à la suite d'un nouvel incident révélateur de
la progression d'un antisémitisme décomplexé et désormais assumé en France. Le 21 août 2025, un groupe de
jeunes touristes israéliens s'est vu refuser l'entrée d'un parc de loisirs. Le gérant, depuis mis en examen, avait
dans un premier temps assumé ce refus en évoquant ses « convictions personnelles », avant de se rétracter en
invoquant de prétendues raisons techniques et de sécurité. Une enquête a été ouverte, confirmant le caractère
discriminatoire des faits. Quelque 646 actes antisémites ont été enregistrés en France de janvier à juin 2025,
soit une moyenne de plus de trois agressions ou atteintes antisémites par jour. Ce chiffre alarmant témoigne
d'un enracinement profond de la haine antijuive dans la société française et d'une dynamique qui ne faiblit pas,
bien au contraire. Dernier exemple en date : le 29 août, à Neuilly-sur-Seine, un homme de 33 ans a agressé
physiquement deux personnes de confession juive à la sortie d'une synagogue, aux cris de « sales juifs ». Là
encore, une enquête pour violences et injures à caractère antisémite a été ouverte. Ces actes surviennent dans
un climat de libération de la parole antisémite, alimenté par la rhétorique de certaines forces politiques qui, tout
en feignant la nuance, légitiment et encouragent l'hostilité à l'égard des Juifs et d'Israël. Ce climat délétère
nourrit chez certains individus un sentiment d'impunité totale, les autorisant à agir à visage découvert. Il lui
demande donc quelles mesures concrètes le Gouvernement entend prendre pour faire reculer durablement
cette haine, prévenir de tels actes et briser enfin l'impunité que pensent pouvoir revendiquer ceux qui affichent
ouvertement des comportements antisémites. Il l'interroge également sur le message adressé aux Français de
confession juive : le Gouvernement entend-il les protéger, ou consent-il à les voir mis progressivement au ban
de la société ? L'objectif inavoué est-il de précipiter leur départ vers Israël, comme le redoutent déjà nombre
d'entre eux ?
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